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Conflit avec votre fournis-
seur d’accès Internet, dif-
férend avec votre bailleur, 

votre employeur ou votre voisin… 
les sources de litiges ne manquent 
pas dans la vie quotidienne. Et il 
n’est pas toujours facile de trouver 
un arrangement ou de faire valoir 
ses droits en justice.

Une aide précieuse
Pour éviter d’être prise au dé-
pourvu, vous pouvez souscrire un 
contrat de protection juridique 
auprès d’une société d’assurance 
ou d’un assureur mutualiste. Plus 
complet que la garantie défense 
recours de votre assurance auto 
ou votre multirisque habitation, 
ce contrat vous permettra d’être 
protégée dans de nombreux do-
maines (consommation, travail, 
fiscalité, immobilier, etc.). En cas 
de pépin, vous serez accompagnée 
par des juristes qui vous informe-
ront sur vos droits, vous oriente-
ront dans vos démarches et tente-
ront de régler le litige à l’amiable. 
À défaut, votre assureur prendra 
en charge les frais du procès (ho-
noraires d’avocat, frais d’huissier, 
d’expertise, etc.). Avant tout enga-
gement, vous devrez bien évidem-
ment tenir compte de vos besoins. 
Par exemple : en souscrivant une 
garantie pour les litiges pouvant 
survenir avec votre salariée à do-
micile, si vous en employez une, ou 

celle qui vous protège contre les 
risques liés à la copropriété ou aux 
impayés si vous mettez en location 
un bien immobilier.

Tout n’est pas pris en charge
Pour autant, ne rêvez pas. Les ga-
ranties offertes s’accompagnent 
de restrictions à bien connaître. 
Soyez notamment attentive aux 
seuils d’intervention (montants à 
partir duquel s’appliquent les ga-
ranties) et plafonds de prise en 
charge (calculés par dossier ou par 
année). Idem pour les délais de 
carence et limites territoriales du 
contrat. Notez aussi que l’assu-
rance ne jouera que pour les litiges 

dont vous n’aviez pas connais-
sance au moment de la souscrip-
tion. Et que si vous êtes libre de 
choisir votre avocat, ses hono-
raires vous seront remboursés 
dans la limite d’un plafond variant 
selon le type d’action entreprise, la 
différence restant à votre charge. 
N’hésitez pas à consulter les com-
parateurs en ligne (assurland.com, 
hyperassur.com, etc.) pour opérer 
le meilleur choix. Et lisez attenti-
vement le contrat avant de le si-
gner !

Anna Népala

Pour en savoir plus : Fédération française des 
sociétés d’assurance (ffsa.fr)

Un contrat de 
protection juridique 
serait détenu par  

45 % des ménages 
français. Atouts et 

limites de la formule.

Droit
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Faut-il souscrire ?

 124✴ Femme Majuscule ✴ N° 10

Pratique

Emploi

L’AFPA  
à votre 
service
Avec 350 formations,  
270 experts métiers… 
l’AFPA (*) peut vous 
aider à réaliser votre 
projet. Les explications 
d’AFPA Transitions.

± Quand peut-on 
contacter l’AFPA ?

Vous pouvez vous 
adresser à l’AFPA si  
vous êtes salarié ou en 
recherche d’emploi,  
et avez un projet de 
formation. Les conseillers 
définiront avec vous  
le parcours permettant 
d’atteindre votre objectif, 
vous aideront dans vos 
démarches auprès de 
l’organisme de formation 
et vous indiqueront  
les modes de financement 
possibles.

≤Disposez-vous 
d’outils ciblés pour 

les 45 ans et plus ?  
Oui. AFPA Transitions 
propose à cette catégorie 
d’actifs deux prestations 
spécifiques : coaching 
d’emploi et bilan  
de seconde partie  
de carrière. Des outils  
qui leur permettent 
d’anticiper une éventuelle 
reconversion 
professionnelle (contrat 
de professionnalisation, 
formation en alternance, 
etc.) afin de se maintenir 
le plus longtemps 
possible en activité.

*Association nationale 
pour la formation 
professionnelle des 
adultes (afpa.fr).

C haque année, des dizaines 
de milliers de salariés 
choisissent de reprendre 

des études. Soit par goût person-
nel, soit pour donner un coup d’ac-
célérateur à leur carrière. Si vous 
souhaitez, vous aussi, profiter de 
la rentrée pour changer d’orien-
tation : suivez le plan d’attaque. 

Définir mon projet
Pour optimiser vos chances de 
réussite, vous devrez en premier 
lieu définir votre objectif. S’agit-il 
de faire valider votre expérience 
par un diplôme, d’acquérir de nou-
velles connaissances pour chan-
ger de métier ou de suivre un cur-
sus universitaire pour postuler à 
de plus hautes responsabilités ?
Vous pouvez, pour mieux ré-
pondre à ces questions, disposer 
d’une aide à la formalisation de 
votre projet, sous la forme d’un 
bilan de compétences.

Le financement
Votre plan arrêté, il vous faudra 
rechercher les formations vous 
permettant de le réaliser. Elles ne 
manquent pas ! Pour avoir une 

vision d’ensemble, appuyez-vous 
sur certains organismes ayant pi-
gnon sur rue comme l’association 
nationale pour la formation pro-
fessionnelle des adultes (afpa.fr). 
Vous pouvez aussi consulter le 
catalogue en ligne du ministère de 
l’Éducation nationale : il recense 
les formations encadrées par les 
établissements publics de l’ensei-
gnement supérieur (formasup.fr).
Quand votre choix sera fait, il vous 
restera à contacter l’organisme 
concerné pour prendre connais-
sance des conditions et modalités 
d’inscription puis rechercher un 
financement.
Si vous êtes salariée, pensez à uti-
liser les outils mis en place par la 
loi tels que la validation des acquis 
de l’expérience (VAE), le droit 

individuel à la formation (DIF), le 
congé individuel de formation 
(CIF). Ils permettent une prise en 
charge de votre formation par 
l’employeur ou l’organisme pari-
taire collecteur agréé (OPCA) 
dont relève votre entreprise.
Inscrite à Pôle Emploi, interrogez 
votre conseiller pour savoir 
quelles sont les formations et 
aides financières dont vous pou-
vez bénéficier.

À distance…
Si vos obligations profession-
nelles ne vous permettent pas de 
suivre une formation à temps 
plein, jouez la carte de l’enseigne-
ment à distance. Pour avoir un 
aperçu des pistes proposées, ren-
dez-vous sur le site du centre na-
tional d’enseignement à distance 
(cned.fr) ou de la fédération inter-
universitaire de l’enseignement 
à distance (fied-univ.fr). Atten-
tion cependant : mener de front 
études et travail requiert une 
grande motivation !
 Évelyne d’Aleyrac

PLAN DE CARRIèRE

Je reprends des études

Vous souhaitez booster 
votre carrière ou 

changer d’orientation. 
Et si vous profitiez  
de la rentrée pour 

reprendre des études ?
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Pratique

Nouveau,  
le coaching 
judiciaire
Vous n’avez pas de 
protection juridique,  
et devez engager  
une action en justice ? 
Faites-vous « coacher » 
par un avocat pour 
réduire vos frais.

Les juges le disent :  
un procès se gagne avec  
un bon dossier, et non  
à l’audience. Forts de ce 
principe, les avocats du 
réseau Coaching Judiciaire 
proposent une formule 
originale : ils montent votre 
dossier puis vous laissent  
le présenter vous-même  
au juge. Gain de l’opération : 
des frais réduits de deux  
à trois fois par rapport  
à une prestation classique. 
Pour autant, vous ne serez 
pas livrée à vous-même. 
Vous pourrez vous préparer 
à l’audience grâce  
à des outils pédagogiques 
audiovisuels (notamment 
« pack procès » en vente  
à la librairie du site). Voire 
en bénéficiant, dans certains 
cas, de l'aide personnalisée 
d'un avocat.

Pour en savoir plus :  
coachingjudiciaire.com


